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1. Comité local en développement social de D’Autray 
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Le Comité local en développement social de D’Autray (CLDS)

existe depuis 1998. Le CLDS se veut un lieu d’échange et de concertation

sur le développement social ouvert à tous. Les partenaires proviennent de

différents secteurs.

Le CLDS se rencontre environ quatre fois par an. Depuis 2015, un comité de

coordination (COCO) formé de membres du CLDS et de personnes-

ressources prépare et anime les rencontres pour atteindre les objectifs

mentionnés. 

Objectifs et enjeux du CLDS
S’informer et partager

Approfondir les enjeux identifiés par les partenaires 

Agir et se concerter pour améliorer les conditions de vie et mieux
vivre dans D’Autray par :

Diverses réalités vécues par la population de notre MRC dont celles

des usagers, des organismes et des personnes en situation de

vulnérabilité;

Des actions et des projets du milieu qui contribuent au

développement social dans la MRC de D’Autray;

Le développement de liens pour mieux collaborer;

Des actions collectives concertées.

(CLDS de D’Autray)
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1.1 Démarche territoriale 

En mai 2019, le CLDS de D’Autray a entrepris de déployer une

démarche territoriale de développement social dans la MRC de

D’Autray, tel que proposé par la Table des préfets de Lanaudière. Cette

démarche vise l’amélioration des conditions de vie par la réussite

éducative, la solidarité et l’inclusion sociale et offre un soutien financier

provenant de l’Alliance pour la solidarité́ et l’inclusion sociale et de la

Fondation Lucie et André Chagnon, qui permet la mise en place d’un

plan d’action concerté.

Avec cette nouvelle opportunité, les rôles ont évolué et une mise à jour

de la gouvernance s’imposait pour clarifier les rôles et mandats des

différentes parties impliquées. Cette gouvernance sera appelée à

évoluer dans le temps en fonction des besoins et des mandats. 

Le CLDS est l’instance décisionnelle quant aux grandes orientations et

aux enjeux de la démarche. Toutefois, il a délégué au COCO du CLDS,

composé de membres issus du CLDS, la responsabilité de s’occuper de

l’administration et des opérations de la démarche et à la MRC de

D’Autray d’être fiduciaire. 

Agir pour mieux vivre dans D’Autray



Part One
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Dans le cadre de l’entente avec la Table des préfets, pour le

déploiement de la démarche territoriale, les rôles et mandats du CLDS

sont:

Identifier un fiduciaire pour la Démarche territoriale permettant

l’embauche d’une coordination locale.

Nommer les membres du comité de coordination (COCO), s’il y a

lieu.

Identifier les priorités locales de lutte à la pauvreté pour adoption

au conseil de MRC et dépôt à la Table des préfets.

Assurer l’élaboration, la révision et l’adoption collective du plan

d’action, des fiduciaires des projets collectifs en vue d’un dépôt

pour analyse au CRS.

Approuver les budgets pour le plan d’action et assurer la gestion

collective des fonds de celui-ci avec la Table des préfets.

Faciliter la circulation d’information entre les partenaires (locaux et

régionaux).

Participer au processus d’évaluation et de partage des

apprentissages de la Démarche.

Favoriser la complémentarité et l’arrimage des actions incluant

celles issues des tables de concertation sectorielles locales et

régionales.

Adopter un mode de gouvernance ou des processus décisionnels

propres à la concertation.

[1] Au point 2.2, le processus de nomination des représentants des pôles au COCO du
CLDS de D’Autray est précisé.
[2] Table des préfets de Lanaudière (2026). Rôles et mandats [PDF].

[1]

[2]

https://www.prefetslanaudiere.com/wp-content/uploads/2026/02/2026-01-roles-et-mandats-web.pdf
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2. Le comité de coordination du CLDS de D’Autray 
(COCO du CLDS)
Dans le cadre de la démarche Agir pour mieux vivre dans D’Autray, le

comité de coordination agit comme mandataire. Il a la responsabilité

principale en matière d’administration et de gestion. Il assume donc

spécifiquement, mais non-exclusivement, les responsabilités suivantes : 

Planifier la réalisation de la démarche de mobilisation avec les

partenaires du milieu et l’agent.e de mobilisation;

En collaboration avec le fiduciaire, embaucher, superviser et évaluer

l’agent.e de mobilisation de la démarche;

Veiller à la réalisation efficace du plan d’action (vue globale du plan

d’action, en complémentarité avec les différents projets et stratégies);

Appliquer des mécanismes de suivi et d’évaluation des travaux dans le

cadre du plan d’action;

Valider la reddition de compte sur l’avancement des travaux à la Table

des préfets de Lanaudière, préparée par l’agent.e de mobilisation en

collaboration avec les porteurs de projets.

 Composition du comité de coordination :
Ressource embauchée dans le cadre de la démarche

Représentant.e.s des pôles

Représentant.e du Pôle Berthier

Représentant.e du Pôle Brandon

Représentant.e du Pôle Lavaltrie-Lanoraie 
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2.1 Rôle et mandat de la ressource embauchée :
agent.e de mobilisation
L’agent.e de mobilisation pour la démarche Agir pour mieux vivre

dans D’Autray travaille de concert avec le COCO du CLDS pour

soutenir la planification et la coordination de la démarche, en

complémentarité avec les acteurs déjà en place et en lien avec

les enjeux prioritaires adoptés et les projets associés inclus au

plan d’action territorial.

L’agent.e de mobilisation reçoit ses mandats du comité de

coordination, envers lequel il ou elle est imputable et redevable.

Ses rôles et mandats sont évolutifs en fonction de
l’avancement de la démarche. Plus précisément, mais non

exclusivement, ses rôles et mandats sont :

Rencontrer et consulter des acteurs susceptibles de pouvoir

contribuer à cette démarche;

Mettre en place et alimenter des outils de communication

(internes et externes) afin d’informer et alimenter les

échanges;

Mobiliser la communauté autour de la démarche;

Être la personne référence en ce qui a trait à la démarche;

Mobiliser

Membres du CLDS
Représentant de la MRC de D’Autray (fiduciaire)

Organisateur.trice communautaire, CISSS de Lanaudière

(Personne ressource)

Coordonnateur.trice mobilisation et liaison, Développement

social Lanaudière
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Préparer et animer des consultations avec les différents

acteurs du développement social;

Collaborer à la recension des recherches, études et

statistiques afin d’avoir un portrait précis de la pauvreté dans

la MRC de D’Autray;

Rester informé.e et partager les principaux enjeux/priorités en

développement social sur notre territoire;

Soutenir le déploiement de la démarche

Dans le cadre de la démarche, accompagner les tables de

concertation, en lien avec les enjeux prioritaires et les projets

inclus au plan d’action;

·De concert avec le comité de coordination, mettre en place

une stratégie, un plan d’action et un échéancier visant la

réalisation de la démarche;

Travailler avec l’ensemble des partenaires à l’adoption d’un

plan d’action visant l’amélioration des conditions de vie de

notre population (jusqu’à la fin du financement de la

démarche);

Rédiger et mettre à jour le plan d’action;

Soutenir la réalisation du plan d’action

Participer aux rencontres régionales en lien avec la démarche ;

Assurer les liens entre les acteurs locaux et régionaux ;

Faire des liens entre les promoteurs et les initiatives qui seront

mises en place sur le territoire (s’assurer d’une vision globale);

Participer à l’organisation des rencontres du COCO et du

CLDS;

Favoriser les arrimages autour de la démarche locale
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2.2  Représentant.e.s des pôles
Les représentant.e.s sont nommé.e.s par les tables de concertation en

pauvreté de chacun des pôles de la MRC de D’Autray, puis entérinés

par le CLDS de D’Autray. Lors des rencontres du comité de

coordination, les représentants des pôles sont la voix de ces

concertations locales. 

Leurs responsabilités sont les suivantes : 

Soutenir l’agent.e de mobilisation au niveau des stratégies de

mobilisation et de consultation des partenaires;

Collaborer aux réflexions liées au déploiement de la démarche et

de son plan d’action;

Informer et susciter la participation et mobilisation dans leur pôle,

dont le lieu de concertation;

Transmettre les informations concernant la démarche dans leur

pôle;

Soutenir les promoteurs de projets du plan d'action et de l’Alliance,

selon les besoins

Soutenir les promoteurs dans la reddition de compte.

Soutenir les partenaires dans le dépôt de projets dans le cadre de
l’Alliance

Accompagner les partenaires dans la mise en œuvre des projets;

Préparer la reddition de comptes, en concertation avec les

partenaires;

Soutenir le CLDS dans le processus d’évaluation;

Soutenir la mise en œuvre et le suivi du plan d’action
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Rôles et mandats de la MRC de D’Autray comme
fiduciaire :

Assumer la gestion des sommes dédiées à la démarche de

mobilisation territoriale Agir pour mieux vivre dans D’Autray

selon les balises fournies par la Table des préfets de

Lanaudière, dans le cadre du financement de la Fondation

Lucie et André Chagnon, et selon les orientations données par

le CLDS;

Signer les protocoles d’ententes et autres documents avec la

Table des préfets de Lanaudière;

Effectuer les redditions de compte financière auprès de la

Table des préfets, en collaboration avec l’agent.e de

mobilisation;

Assurer la gestion des ressources humaines, financières et

matérielles reliées à la démarche et ce selon les conditions de

travail en vigueur à la MRC;

2.3  Fiduciaire de la démarche – MRC de D’Autray
Le fiduciaire est imputable auprès des bailleurs de

fonds. Il ne détient pas de pouvoir décisionnel sur

les choix collectifs (priorités, plan d’action, etc.),

mais demeure un partenaire actif et central dans

la concertation et au sein du COCO.

S’impliquer lors des rencontres avec des partenaires dans leur

pôle respectif en lien avec la démarche;

Alimenter, au besoin, les ordres du jour des rencontres du COCO

du CLDS;

Participer à la préparation des rencontres du CLDS.
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2.4 Développement social Lanaudière
Développement social Lanaudière est une

concertation régionale intersectorielle en

développement social.

Sa mission est de mobiliser les acteurs du développement social

autour d’une vision et d’actions qui contribuent à l’amélioration de la

qualité de vie, à la réduction des inégalités sociales et à la

participation citoyenne dans une perspective de développement

durable.

Rôle et mandats spécifiques au représentant du fiduciaire
Représenter le fiduciaire de la démarche au COCO du CLDS

et au CLDS;

Alimenter, au besoin, les ordres du jour des rencontres du

COCO du CLDS;

Participer à la préparation des rencontres du CLDS;

Assurer la liaison entre le fiduciaire, le COCO du CLDS et le

CLDS, incluant le transfert d’informations;

Soutenir l’agent.e de mobilisation dans certains dossiers;

Participer au comité d’analyse de la Table des préfets de

Lanaudière.

Embaucher et fournir un local et du matériel pour l’agent.e de

mobilisation dédiée à la démarche;

Nommer un représentant qui participe aux rencontres du CLDS

et à son COCO.

Rôle et mandat de DS Lanaudière dans le cadre de la démarche :
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Rôle et mandat de la coordonnatrice – mobilisation et liaison de
Développement social Lanaudière

La coordonnatrice - mobilisation et liaison, selon les besoins, va :

Accompagner le CLDS et son COCO dans la réflexion autour des

priorités locales ainsi que dans le suivi du plan d’action;

Faire le lien entre les concertations locales, régionales et

nationales;

Favoriser une cohérence des actions entre les concertations liées

à La démarche;

Assurer le transfert d’informations, d’outils et de bonnes pratiques;

Co-coordonner la communauté de pratique lanaudoise dans le

cadre de La démarche.
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Ses principaux mandats dans le cadre de la Démarche :

Selon les besoins des milieux, offrir un soutien et un

accompagnement aux concertations locales des six MRC et les

aux chantiers régionaux;

Contribuer aux efforts de liaison et de mobilisation entre les

concertations et les partenaires locaux, régionaux, et nationaux;

Accompagner les milieux locaux selon leurs besoins dans la

participation des personnes vivant en situation de pauvreté;

Assumer un leadership partagé avec la TPL dans l’organisation et

l’animation des rencontres régionales de la communauté de

pratique ou d’autres rencontres avec les partenaires régionaux;

Participer au comité de réflexion stratégique (CRS).
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L’organisation communautaire accompagne le CLDS de D’Autray

en fonction du besoin qu’il exprime, qui peut varier. 

Traditionnellement, dans D’Autray, l’organisatrice communautaire

coordonne les rencontres du COCO du CLDS et les rencontres

du CLDS, avec le soutien des autres membres du COCO, selon

les besoins et en concordance avec les objectifs du CLDS. Elle

agit comme personne-ressource neutre et non comme membre

représentante du CISSS Lanaudière. Elle informe et fait des liens

avec les autres OC œuvrant sur le territoire de la MRC de

D’Autray, dans le cadre de la démarche, et ce dans le respect et

la volonté du milieu.

Advenant un changement dans les besoins, la demande sera

adressée à l’organisation communautaire.

2.5 Organisation communautaire
CISSS de Lanaudière

3. Table des préfets de Lanaudière

La Table des préfets de Lanaudière est

une organisation décisionnelle qui

coordonne la démarche régionale,

entérine les processus, les outils et les

projets. 
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Assurer la coordination de la démarche globale;

Assurer la gestion des fonds et l’administration;

Animer le comité de réflexion stratégique (CRS)    ;

Animer le processus d’analyse;

Travailler avec les milieux locaux, les coordonnateurs des démarches

territoriales, les coordonnateurs régionaux et le CRS à assurer la

cohérence de la Démarche;

Réaliser les communications vers les partenaires et favoriser la

circulation élargie;

Développer les outils (formulaires, grilles, guides, etc.);

Accompagner les promoteurs de projets soutenus via les fonds de

l’Alliance pour la solidarité ou de la Fondation Chagnon pour les

plans d’action;

Recevoir les priorités et les préoccupations locales et régionales en

lien avec la Démarche;

Analyser les projets reçus lors d’appel de projets de l’Alliance pour la

solidarité, déterminer de leur admissibilité et entériner le

financement sous les recommandations du comité d’analyse;

[3] Pour connaître la définition et la composition du comité de réflexion stratégique, référez-
vous au document Rôles et mandats de la Table des préfets de Lanaudière.

Plus précisément, ses rôles et mandats sont :

[3]

https://www.prefetslanaudiere.com/wp-content/uploads/2026/02/2026-01-roles-et-mandats-web.pdf
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4. Responsabilités des partenaires
Être partenaire c’est :  

Être concerné·e et préoccupé.e par les enjeux du développement

social; 

Souhaiter contribuer à faire progresser la démarche collective vers

une vision commune du changement.

Les degrés de participation et d’implication peuvent varier :

Continue ou ponctuelle;

De près ou de loin;

Au collectif ou lors de tables des pôles;

Etc.

Chaque partenaire, selon son mandat, est invité à participer à sa façon : 

Mettre à contribution ses expertises, ses forces et son réseau de

contacts; 

Élaborer et évaluer collectivement les priorités et les actions issus de

la concertation; 

Rapporter les besoins du milieu au sein de la concertation; 

Sensibiliser l’organisation qu’il ou elle représente à la mission et aux

travaux de la concertation; 

Assurer la circulation de l’information au sein de son organisation et

de son réseau; 

Rester à l’affût des partenariats et collaborations possibles. 



15

5. Processus décisionnels
Adoption des enjeux prioritaires de la démarche Agir pour mieux
vivre dans D’Autray* :

 * En fonction de l’échéancier de la Table des préfets de Lanaudière.

L’agent.e de mobilisation consulte les partenaires, lors de rencontres

de concertations, sur les besoins du milieu;

Les partenaires présents aux concertations font des propositions;

L’agente de mobilisation, avec l’appui du COCO du CLDS, prend

connaissance des propositions et prépare une première ébauche

d’enjeux prioritaires;

L’ébauche est présentée en CLDS pour être modifiée et bonifiée;

Le COCO du CLDS analyse les suggestions et propose des enjeux

prioritaires qui répondent aux besoins du milieu, selon ce qui a été

nommé par les partenaires;

Les enjeux prioritaires sont adoptés en CLDS;

Les enjeux prioritaires sont déposés au conseil des maires de la MRC

pour adoption;

Les enjeux prioritaires adoptés au CLDS et au conseil des maires et

sont déposés à la Tables des préfets de Lanaudière.
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Adoption du plan d’action de la démarche Agir pour mieux vivre
dans D’Autray* :

 * En fonction de l’échéancier de la Table des préfets de Lanaudière.

L’agente de mobilisation, lors de rencontres de concertations, partage

les critères et modalités pour les projets et l’enveloppe financière

globale disponible aux partenaires; 

L’agent.e de mobilisation consulte les partenaires, lors de rencontres

de concertations sur :

Leurs objectifs;

Les actions à mettre en place;

Le financement nécessaire;

Le fiduciaire de projet;

Les changements souhaités;

L’échéancier;

Etc.

L’agente de mobilisation fait un suivi des consultations au COCO du

CLDS;

Le COCO du CLDS fait des recommandations et s’assure que les

actions envisagées répondent aux critères et aux enjeux prioritaires;

Les projets du plan d’action, incluant le financement demandé et le

fiduciaire proposé, sont présentés, discutés et adoptés en CLDS;

Le plan d’action est déposé à la Table des préfets de Lanaudière.
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Modalités de consultation exceptionnelle du CLDS par le COCO :

Dans certaines situations exceptionnelles, le COCO du CLDS peut

avoir besoin de consulter le CLDS alors que la prochaine rencontre

régulière est trop éloignée pour permettre une prise de décision

dans les délais requis. Dans ces cas, une consultation écrite peut

être mise en place afin de recueillir l’avis des partenaires.

Le COCO transmet alors un courriel aux membres du CLDS

présentant clairement la proposition soumise à consultation. Une

date limite de réponse est indiquée, correspondant au meilleur délai

possible selon les circonstances. Afin de souligner l’importance de la

démarche, l’objet du courriel contiendra la mention « avis 

demandé », et les membres sont invités à répondre afin d’exprimer

leur opinion.

 Préparation des rencontres du CLDS (calendrier, thématiques,

lieux, etc.), en concordance avec la démarche Agir pour mieux

vivre dans D’Autray;

Révision et validation du budget lié à la mobilisation pour la

démarche Agir pour mieux vivre dans D’Autray, préparée par le

fiduciaire;

Soutien à l’agent.e de mobilisation dans l’accompagnement des

concertations et comités de projets;

Signature de lettres d’appui en lien avec des enjeux sociaux et

politiques.

Les pouvoirs décisionnels délégués par le CLDS au COCO du
CLDS :
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Le CLDS de D’Autray ne produit pas de lettres d’appui dans le cadre de

demandes de financement portées par des organismes, des organisations

ou des projets individuels. Cette orientation vise à éviter toute situation de

favoritisme, à prévenir les conflits d’intérêts et à ne pas placer les

membres ou partenaires du CLDS en situation de concurrence entre eux.

Dans ce contexte, les organismes peuvent être redirigés vers d’autres

instances, organisations ou partenaires du milieu susceptibles de fournir

des lettres d’appui, selon leurs propres critères décisionnels et à leur

entière discrétion.

Dans le cas de lettres d’appui liées à des enjeux sociaux ou politiques plus

larges, le COCO du CLDS peut choisir de produire une lettre d’appui

lorsque la demande s’inscrit clairement dans les enjeux prioritaires du

territoire. Si la demande concerne des enjeux qui ne sont pas directement

liés aux priorités établies, une consultation du CLDS sera alors effectuée

afin d’évaluer la pertinence et le positionnement du comité avant toute

prise de position.

Lettres d’appui

À l’issue de la date limite, si aucun désaccord n’est exprimé, la proposition

sera acceptée. Lorsqu’un partenaire manifeste un désaccord, le COCO

prend contact avec celui-ci afin de mieux comprendre les enjeux

soulevés. À la suite de ces échanges, le COCO se positionne et rend une

décision finale, en tenant compte des avis exprimés et du mandat du

CLDS.
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6. Gouvernance des projets collectifs
Les projets collectifs inscrits au plan d’action Agir pour mieux vivre

dans D’Autray s’appuient sur une gouvernance partagée. Les rôles et

responsabilités des différentes instances sont les suivants :

Concertation/Collectif

Définir les grandes orientations et les objectifs du projet;

Identifier les membres du comité de projet;

Confirmer le fiduciaire du projet;

Faire le suivi du projet, par un point statutaire à l’ordre du jour;

Collaborer au projet;

Faire connaître et rayonner le projet;

Soutenir la ressource humaine, s’il y a lieu, pour le bilan et la

reddition de comptes annuels.

Comité de projet

Actualiser les orientations et les objectifs du projet;

Définir les actions plus précises du projet et les faire approuver

par le collectif;

Identifier un fiduciaire de projet;

Élaborer et consolider le mandat de la personne en charge du

projet, s’il y a lieu;

Procéder à l’embauche d’une ressource humaine, au besoin;

Établir les modalités d’encadrement et d’accompagnement de la

ressource humaine, s’il y a lieu;

Encadrer et accompagner la ressource humaine, s’il y a lieu, selon

les modalités établies;

Élaborer le plan de travail et les échéanciers, avec la ressource

humaine s’il y a lieu, et le fiduciaire;

S’assurer de la réalisation du plan de travail et de l’atteinte des

objectifs, en collaboration avec la ressource humaine, s’il y a lieu;
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Évaluer la ressource humaine, s’il y a lieu, en collaboration avec le

fiduciaire;

Faire un suivi régulier de l’avancement du projet au collectif;

Contribuer à l’avancement du projet, par la collaboration ou tout autre

ressource disponible;

Faire connaître et rayonner le projet.

Fiduciaire

Assurer la fiducie du projet, au nom du collectif;

Veiller à la gestion administrative et financière des actions et de la

ressource humaine, s’il y a lieu;

Veiller au respect des critères de l’entente avec le bailleur de fonds;

Être le lien principal avec le bailleur de fonds;

Assurer la reddition de compte annuelle, en collaboration avec

l’agente de mobilisation;

Participer au comité de projet;

Élaborer le plan de travail et les échéanciers, avec la ressource

humaine, s’il y a lieu, et le comité de projet;

Fournir un local et du matériel à la ressource humaine, s’il y a lieu;

Encadrer et accompagner la ressource humaine, s’il y a lieu, selon les

modalités établies;

Faire connaître et rayonner le projet.
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Chargé.e de projet (s’il y a lieu)

Réaliser les actions prévues dans le cadre du projet, en réponse aux
objectifs identifiés;
Établir les collaborations nécessaires;
Mobiliser les partenaires envers le projet;
Transférer des informations;
Faire connaître et rayonner le projet;
Être impliqué au comité de projet;
Faire part de ses besoins d’accompagnement au comité de projet;
Préparer un bilan annuel du projet, en collaboration avec l’agente de
mobilisation;
Participer à la reddition de compte, en collaboration avec le fiduciaire
et l’agente de mobilisation, au besoin.



Bailleur de fonds de la
démarche En accompagnement aux

concertations locales, est membre du
CRS de la Table des préfets, et siège
au comité de coordination et au CLDS
de D’Autray.

Reçoit les demandes de soutien des
CLDS. Mandatée par les bailleurs de
fonds pour gérer les sommes. Via son
comité de réflexion stratégique
(CRS), fait approuver les demandes
par les bailleurs de fonds.

Fiduciaire de la
démarche

Mandataire de la
démarche

Assure une saine
gestion des fonds
provenant de la FLAC,
assure la reddition de
compte financière
auprès de la Table des
préfets. Il embauche
l’agent.e de
mobilisation.

Le CLDS approuve les
travaux de l’agent.e de
mobilisation et du
COCO. Il est l’instance
décisionnelle quant aux
orientations et projets à
déposer à la Table des
préfets. Il assure la
reddition de compte de
la démarche auprès de
la Table des préfets.

Comité de coordination
(COCO)

Agent.e de mobilisation

Le COCO alimente
l’agent.e de mobilisation
et valide les travaux
effectués par ce dernier.
Il est aussi responsable
de son évaluation. Il
soumet le contenu à
approuver au CLDS.

Est la personne référence
à propos de la démarche
et soumet au COCO les
travaux nécessaires à son
avancement de la
démarche, propose des
stratégies de suivi du plan
d’action, assure un lien
avec le régional.

22

Fonctionnement - démarche
Agir pour mieux vivre dans D’Autray


	GOUVERNANCE
	Table des matières
	1. Comité local en développement social de D’Autray
	(CLDS de D’Autray)
	Objectifs et enjeux du CLDS

	1.1 Démarche territoriale
	Agir pour mieux vivre dans D’Autray
	Dans le cadre de l’entente avec la Table des préfets, pour le déploiement de la démarche territoriale, les rôles et mandats du CLDS sont:
	Part One

	Identifier un fiduciaire pour la Démarche territoriale permettant l’embauche d’une coordination locale.
	Nommer les membres du comité de coordination (COCO), s’il y a lieu.
	Identifier les priorités locales de lutte à la pauvreté pour adoption au conseil de MRC et dépôt à la Table des préfets.
	Assurer l’élaboration, la révision et l’adoption collective du plan d’action, des fiduciaires des projets collectifs en vue d’un dépôt pour analyse au CRS.
	Approuver les budgets pour le plan d’action et assurer la gestion collective des fonds de celui-ci avec la Table des préfets.
	Faciliter la circulation d’information entre les partenaires (locaux et régionaux).
	Participer au processus d’évaluation et de partage des apprentissages de la Démarche.
	Favoriser la complémentarité et l’arrimage des actions incluant celles issues des tables de concertation sectorielles locales et régionales.
	Adopter un mode de gouvernance ou des processus décisionnels propres à la concertation.
	[1]
	[2]

	2. Le comité de coordination du CLDS de D’Autray
	(COCO du CLDS)
	Composition du comité de coordination :

	2.1 Rôle et mandat de la ressource embauchée :
	agent.e de mobilisation
	Mobiliser

	Favoriser les arrimages autour de la démarche locale
	Soutenir le déploiement de la démarche
	Soutenir la réalisation du plan d’action
	Soutenir la mise en œuvre et le suivi du plan d’action
	Soutenir les partenaires dans le dépôt de projets dans le cadre de l’Alliance

	2.2  Représentant.e.s des pôles
	2.3  Fiduciaire de la démarche – MRC de D’Autray
	Rôles et mandats de la MRC de D’Autray comme fiduciaire :
	Rôle et mandats spécifiques au représentant du fiduciaire

	2.4 Développement social Lanaudière
	Rôle et mandat de DS Lanaudière dans le cadre de la démarche :

	Rôle et mandat de la coordonnatrice – mobilisation et liaison de Développement social Lanaudière
	2.5 Organisation communautaire
	CISSS de Lanaudière
	3. Table des préfets de Lanaudière
	Plus précisément, ses rôles et mandats sont :
	Assurer la coordination de la démarche globale;
	Assurer la gestion des fonds et l’administration;
	Animer le comité de réflexion stratégique (CRS)    ;
	Animer le processus d’analyse;
	Travailler avec les milieux locaux, les coordonnateurs des démarches territoriales, les coordonnateurs régionaux et le CRS à assurer la cohérence de la Démarche;
	Réaliser les communications vers les partenaires et favoriser la circulation élargie;
	Développer les outils (formulaires, grilles, guides, etc.);
	Accompagner les promoteurs de projets soutenus via les fonds de l’Alliance pour la solidarité ou de la Fondation Chagnon pour les plans d’action;
	Recevoir les priorités et les préoccupations locales et régionales en lien avec la Démarche;
	Analyser les projets reçus lors d’appel de projets de l’Alliance pour la solidarité, déterminer de leur admissibilité et entériner le financement sous les recommandations du comité d’analyse;
	[3]

	4. Responsabilités des partenaires
	5. Processus décisionnels
	Adoption des enjeux prioritaires de la démarche Agir pour mieux vivre dans D’Autray* :

	Adoption du plan d’action de la démarche Agir pour mieux vivre dans D’Autray* :
	Les pouvoirs décisionnels délégués par le CLDS au COCO du CLDS :
	Modalités de consultation exceptionnelle du CLDS par le COCO :
	Lettres d’appui
	6. Gouvernance des projets collectifs
	Concertation/Collectif
	Comité de projet

	Fiduciaire
	Chargé.e de projet (s’il y a lieu)
	Fonctionnement - démarche Agir pour mieux vivre dans D’Autray
	En accompagnement aux concertations locales, est membre du CRS de la Table des préfets, et siège au comité de coordination et au CLDS de D’Autray.
	Reçoit les demandes de soutien des CLDS. Mandatée par les bailleurs de fonds pour gérer les sommes. Via son comité de réflexion stratégique (CRS), fait approuver les demandes par les bailleurs de fonds.
	Le CLDS approuve les travaux de l’agent.e de mobilisation et du COCO. Il est l’instance décisionnelle quant aux orientations et projets à déposer à la Table des préfets. Il assure la reddition de compte de la démarche auprès de la Table des préfets.
	Assure une saine gestion des fonds provenant de la FLAC, assure la reddition de compte financière auprès de la Table des préfets. Il embauche l’agent.e de mobilisation.
	Comité de coordination (COCO)
	Le COCO alimente l’agent.e de mobilisation et valide les travaux effectués par ce dernier. Il est aussi responsable de son évaluation. Il soumet le contenu à approuver au CLDS.
	Est la personne référence à propos de la démarche et soumet au COCO les travaux nécessaires à son avancement de la démarche, propose des stratégies de suivi du plan d’action, assure un lien avec le régional.

	Agent.e de mobilisation


